Prospectives by Grégoire, Gilles-André & Centre d'animation, de développement et de recherche en éducation
~ i e  de conservation et de diffusion, disponible en format électronique sur le serveur WEB du CDC : 
L= http://www.cdc.qc.ca/prospectivesB/gregoire-5-3-1969.pdf 
. cle revue Prospectives. Volume 5 ,  Numéro 3. 
* * * SVP partager I'URL du document plutôt que de transmettre le PDF * * * 
Et les facultés des Arts,. 
C ' ~ . T  t.11 I.;( 1 . Il:i:15 (11) ::\ \ , I I ~ S  r ~ l ~ ~ t i v c ~ ~ ~ ~ r ~ ~  ~ I - < I C ~ I ; I I I ,  
i:\ f ; ic .u i tc~  ctcs ;ZIT-; : i i is i i i i t  d'c~.xc.rcci- tcjutc 
j:!i-iciictici!~ 'tir Ici ~iis;~igrii.~ili.riI., ~?cici~icl;iirc ct colis- 
gi:>l. 
La fin d'une longue confusion 
la source d'une * magnifique confusion a, selon le mot 
utilisé par monseigneur Marcel Lauzon, P.D., doyen 
de la faculté des Arts & PUniversie Laval. 
Sans revenir, dans le détail, sur la très longue 
histoire de cette confusion, citons pour mémoire, un 
texte bref qui résume assez bien la situation: 
En 1852, Iorque. lWniversit& Laval fut autorisBe h con- 
férer un baccahnrést és arts, il semble bien qu'elle ait 
umfwdn la Y&W du dipiôme qu'elle pwait conf€rer 
avec celle du baccalauréat ftançais instauré par Napoléon. 
Diplôme pour diplôme, on crut qu'il n'y avait de di£& 
rence que ùaus le nom et qu'on pouvait les utjiiser commc 
couronnement de niveaux jugés identiques. Et comme 
las programmes de nos coll&ges classiques étaient 
semblabIs B ceux du nouveau système d'enseignement 
secoadaire fran~ais, ii faut admettre que les circonstances 
prêtaient facilement h cette confusion. 
Mais dans le s y s W  anglo-saxon - et 1'Université Laval 
avait obî#nu sa charte de la reine d'Angleterre - Ie baw 
calauréat h arts avait un tout autre sens que le bacca- 
lauréat français. Mors que ce dernier était un dip18me 
& fin d'études seamdaires, donc h peu prZs S6quivaknî 
& l'immatricdation du systéme angi*saxon, le bacca- 
k d t  és arts supposait trois ou quatre annh  d'éluda 
postérieures au cours secondaire et d'un niveau miment 
universitaire 1. 
On sait les efforts énormes accomplis par les ml- 
lèges classiques pour donner aux dernières années de 
leur cours un contenu et des mgthodes qui Ie rendent 
de niveau universitaire: sdparation nette entre secon- 
daire et collégial, création de cours optionnels, début 
de sficialisation, e x i g v  accrues dans le choix du 
personnel et d m  l'organisation matéride (biblio- 
*qua, laboratoires, etc.). L'élan donné par les 
facul& des Arts h cette opération ne constituait-al 
pas l'aveu implicite que le diplbme qu'elles octroyaient 
n'était pas, au point de ddparî, de calibre universitaire ? 
Reproche fondé, reproche admis par les facul& 
des Arts elles-mêmes et, en conséquence, nécessité de 
mettre un terne A cette situation paradoxale, ce que 
L Rapport Parent ne manqua pas de faire par les 
diverses recommandations qu'il alignait ZI la suite du 
chapitre VI & son deuxième tome. En demandant 
aux universith d'abandonner k plus t8t possible tout 
enseignement g6nérai et professionnel au niveau pré- 
universitaire (recommandation 901, en rendant ce 
niveau disthci du cours secondaire et de l'enseigne- 
ment sugérieur s (recommaadation 83) et en le 
plaçant sous la juridiction du mhist&re de l'aucation 
1. Rapport de Io Commission du programme a% la Faculté 
des Arts au ConseiI universitaire, Université Lavai, janvier 
196% vol. 1, p, 53. 
(recommandation 101), ledit R 
en quelque sorte, le rideau sur la juridiction qu'exer- 
çaient les faculth des i+ts sur certaines htitutions 
d'enseignement m11B giai... A PIUS forte ï a i ~ ~ n  sw
institutions d'enseignement secondaire. 
Une fin en wuplesse 
Contrairement à ce que d'aucuns auraient pu 
parier, les facultés des Arts ne sont pas accrochh 
éperdument it leur rôle et à leur public; b rideau 
iambe, elles se sont préparées h quitter la sdne de 
fagon honorable, s'assurant auparavant que la pi& 
ne serait pas compromise par l'absence de doublures 
adhquates. 
ii va sans dire, en effet, qu'on n'abandonne pas 
une aussi importants juridiction sans coup férir. II 
Mait d'abord s'assurer que le ministère de l'&ucatim 
était prêt 31 assumer ses nouvelles fonctions. L B k u s ,  
assez étrangement, ce dernier s'est montré plus mpi& 
dans sa prise en charge du niveau collégial - qui lui 
échappait jadis en très grande partie - que dans celle 
du niveau secondaire oh il pokdait déjà un vaste 
champ d'action. 
Un echaage & lettres entre la faculté des Arts 
de l'université de Montréal et le ministère de l ' h -  
cation ne manque pas, ce sujet, d 'he fort révélateur. 
Le 21 juillet 1966, monseigneur Pierre Decary, 
PD., doyen de la faculté susdite, écrivait à l'honorable 
Marcel Masse, alors ministre d%tat ~'l%ucatim, 
pour lui soumettre Ie problème en ces termes: 
L'Université de Montréal, depuis avril dernier, a d B  
1 un cornit6 i'étude du probkne du cmir8Ie qua la 
F d t 6  des Arts exerce présentement sut le WIWB aean- 
daire classique dans lm Institutiws affiliéa. II notiri 
e t  assez dvident que 1'UniversitC mua demandera 
d'abandonner ce contr8le et d'en remettre la -- 
biüté au mhh& de lamtion.  attendu que te Ra- 
Parcnt recr~mmmda que les cours du niveau  
et du niveau de l'Institut relèvent du ministérc de 1% 
catim. .. La Facalté ch Arts est d'avis qu'an +1he  
aussi &rieux doit êire porté h v a  attdion I1 lui 
importe d ' h  renseignée sur les intentions de votrè 
Ministere quant a m  étapes et oiux mdalith de 
de juridiction sur l'enseignement classique 2. 
Ce texte n'est-il pas porteur d'une s o d o n  
active, respectueuse $ la fois de la réforme entreprise 
2. D ~ Y ,  Mgr Pierre, l'Honorable Marcel hPirssE, 
cité dans Ariaociatim des I n ~ t u h  d*enseignement secon- 
daire, Session générale des directeurs IPJtuda sur le décloi- 
m e m e n t ,  Beauport, Québec, 12, 13 et 14 m m  1968. p. 5& 
et des institutions con ce^? Nin-t-il pas, oii 
ne peut plus limpidement, que, si la teneur de la 
décision de principe ne fait plus de doute, la volonté 
est 18, claire et m e ,  de mettre cette W o n  en 
ratique selon des modalités appropriées ? 
Le 4 août 1966, le ministre -1 Masse, répond 
Mgr Pierre Décary, P.D., en le référant h une circu- 
laire qu'il joint à sa lettre et dont voici les deux 
paragraphes les plus significatifs: 
PréciAmnt parce qu'il est conscient des exigwices d'rint 
*table direction pédwogique dam un secteor comme 
i'enseignmat chsique, le ministère n'a pas voulu préci- 
piter lm +&am et tirer dès cette ande et sans dhcme 
ment, toutes 1- c m s h y m m s  qui p e h  dCcouler, i 
cet t$ard, du règlement no 1. Pour l'instant, il i sembl6 
beaucoup plus sage de main- l t  statu quo, sscomptaat 
que les Facultks des Arts acceptcrht d'assumer k 
leadership académique qu'elles ont exeraé dans k 
pas&... a. 
Donc, i u o p p ~ t é  d'un transfert immédiat de 
jundidon, d'o& -te aux facul& des Arts de ne 
i pas abandonner leurs responsabilitég sur le secteur i C-6. 
A n'en pas douter, la situation lransitoire dans 
laqueue se trouvaient ainsi placées les institutions ne 
constituait pas un facteur très positif de dynamisme; 
%te risquait même de devenir, A la Iongue, assez pr& 
judrciable. Ii n'en demeure pas moins que j'appderais 
- . O accord raisonnable et réaliste w - les d é m u r s  
diront: * lenteur et immobiüsme 3 - cette entente 
mmmnta& entre deux parties également &heuses 
da faire triompher avant twrt Ie bien des éï&ves inscrits 
d'dtudes et de réaliser ainsi une réforme qui 
' # wollmeent à leur semice. ïi faut ici apprécier, à sa 
. L 
- h b  vdm, cette largeur de vue. 
. r;g PaCcddih+imn ? 
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7% Les facuités des Arts cesseront donc, lorsque le 
nt sera venu, d'affilier des institutions d'ensei- 
tout prendre, que par suppléance. Personne ne son- 
\ 3. Honorable Maxcel. h M d w w  Piam i -Y, PD, $té ciam & Institutions d ' e n 6  
lwllu~ sccondrure, op. cit. p. 57. 
g d t  plus, me sembbt-il, à contester le bien-fondé 
de ce double objectif. 
Une telle aventure aura pourtant un effet négaiif 
h m u p  plus difncjie 31 admettre. Je veux parler du 
régime d'acdditath que les facultés des Arts avaient 
hpianté dans le secteur concerné et qui disparaitra 
aès lors qu'elles k quitteront. 
C'attachement qui subsiste encore en certains 
miliewr pour les facultés des Arts m'apparaît tenir 
beaucoup $A cette r&W: caser d ' h  &lb h une 
faculté des Arts c'est, pour nombre d'institutions, 
perdre une gran& partie de leur liberté adkmique, 
la possibilité de se particulariser, le pouvoir d'exercer 
leurs propres contrô~es, etc. 
Mettons que leurs craintes, à ce sujet, n'aient pas 
de pIace au &eau collégial oh, si ma vision d a  
choses est conforme, les CEGEP jouissent déjà de 
privii8geg à pen près identiques B ceux cles colièges 
ciasQues B. Qu'arrivera-t-il des institutions secon- 
daires 7 Seront-eh, sur ce point, les p d e s  perdantes 
du transfert de juridiction? Le ministère de l'auca- 
tion se souviendra-t-ii que te Rapport Parent fait la 
recommandation non équivque suivante: 
Nous sonhaitons qu'on pukm organiser rapidement 
pour l ' e m e ~ m e n t  secwdaire le régime da l'amBdita- 
tion des institutions. On p u m i t  s'inspirer & l'exptpérkm 
en ce domaint îacul& des Arts de lWniversit4 de 
Montréal et de 1'Universitt Laval. Selon cette formule, 
un coiiège affilié est Iibéré de l'obligation d'administrer 
h ses étudianb des examens vw~ant de I'Wetrr, si 
son organisation répond à certaines normes: titres du 
-el -t, quaiité de la biüahètge, des 
laboratoires, dm au- installations et &ces &ai 4. 
De toute évidence, la meilleure façon d'instaurer 
un régime d'accréditation pour l'enseignement secon- 
daire ne consiste surtout pas h en soustmùe les seules 
institutions qui en bénénciaient. Mais, d'ici $i que 
les btihitions en question obtiennent des g a r d e s  
A ce sujet, on nu peut les b-r de craindre que cette 
dimension qui leur semble essentielle ne soit l a i d e  
'pour compte au cours de l'opération. 
aipe conclure? 
Les facultés des Arts dispwaitront: cela ne fat 
aucun doute. T8t w tard d e s  &sont au mhistèr~ 
4.Rapport de In Commimion toyait &en uêre slrr i'en 
seigmmeni don< lo province de Qukbe,  T-%, paingaphi 
236. 
de l'&ucation des fonctions et p v o ~  qu'elles 
n'exercent enmre que par procuration. BUes ne se 
retirenî pas le9 mains vides et, malgré la cun€usion 
que perpétuait leur ezistence, il faut leur reaonnaStre 
le mérite incontestable d'avoir assumé, d m  notre 
miiieu, une direction pédagogique riche & contenu 
et de signification. 
occurrence, on ne 
aient adopté, en 
que se réjouir du 
des modalités et 
des échéances de leur départ, une attitude de soupl- 
etde*. 
Les institutions affiliés ne manqueront pas de 
regretter lm facuité des Arts; elles seront, en oons8- 
quence, fort exigean- pour leur successeur. .. 
Et si le Ministère ne parvenait pas $î assurer la 
reléve selw des modalités appro@es, ces institutions 
demanderaient qu'on réinvente, s w s  une forme ou 
sous une autre, ks facultés des Arts ! 
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